Bulletin de Liaison Flash, Le 13 janvier 2009. Diffusion interne : 

« Le syndicalisme majoritaire défavorable au « Collectif Sauvons les fruits et Légumes » »

Tel est le titre d’un article d’AgraPresse Hebdo du 12 janvier 2009. Vous trouverez en bas de texte quelques extraits de cet article.

Le « syndicalisme majoritaire » a toute légitimité pour exprimer sa position propre sur la question phytosanitaire, comme sur toute question liée aux conditions de production en agriculture. S’il le souhaite, il appartient au « Collectif Sauvons les fruits et légumes », directement cité dans cet article, de développer ses propres arguments. Cependant, dans le cadre du bulletin de liaison du ForumPhyto, quelques points méritent débat, dans la sérénité.

1) Méthodes alternatives : faire savoir ce que font les producteurs

A Delahaye a raison de souligner quelques exemples d’initiatives passées ou en devenir dans le sens de la réduction des risques liés à la protection phytosanitaire. Elles montrent que les producteurs, leurs coopératives et leurs techniciens pratiquent déjà de fait la production intégrée et mettent en œuvre des méthodes alternatives/complémentaires « dés maintenant, là où c’est possible ».

Quelques points de formulation pourraient être débattus :

Ne vaudrait-il pas mieux parler de méthodes « complémentaires » que de méthodes « alternatives » ? En effet, dans les exemples cités, mais aussi dans la vie quotidienne des producteurs, les bonnes pratiques agronomiques et environnementales nécessitent le plus souvent de conserver des outils chimiques à disposition dans les situations qui le nécessitent.
Ne vaudrait-il pas mieux parler de réduction des risques liés aux phytosanitaires que de réduction contrainte, forcément arbitraire, du volume d’utilisation ?

2) Les risques liés aux phytos

L’article fait dire à A Delahaye « Nous ne cautionnons pas l’attitude qui consiste à dire : “hors des phytos, point de salut” et “les phytos ne sont pas dangereux ». A notre connaissance, personne n’a jamais dit que « les phytos ne sont pas dangereux » : Les produits phytosanitaires ne sont pas anodins, il est normal que leur usage soit encadré par la loi pour en minimiser les risques et en maximiser les bénéfices. Il importe que la législation soit équilibrée. Le « syndicalisme majoritaire » est très certainement sur cette position : l’exprimer clairement pourrait être utile.

3) Le ForumPhyto est une initiative de la filière Fruits et légumes, et pommes de terre.

Contrairement à ce qui est annoncé dans l’article, le ForumPhyto n’est pas une organisation technique, ne se substitue en aucun cas aux organisations techniques, et n’est pas le « pendant technique » du Collectif. ForumPhyto a été créé, fin 2006, pour faire circuler l’information existante dans le sens d’une « protection phytosanitaire assumée, responsable et durable », à l’intérieur de la filière. En ce sens, les informations collectées et diffusées par ForumPhyto peuvent être utilisées par toute entité qui le souhaite.

4) La question phytosanitaire dans le débat politique et réglementaire.

Ou comment ne pas être « contre-productif » alors que la pression sociétale et juridique sur la question phytosanitaire est extrêmement forte. 

Les producteurs sont aujourd’hui souvent dans une impasse en matière de protection phytosanitaire. Les Pouvoirs Publics et la Profession dans son ensemble le reconnaissent et œuvrent pour la résolution de cette question. Le syndicalisme n’a pas pour vocation de faire de l’idéologie. Il est logique qu’il tienne compte de la pression sociétale. 

Mais il peut être utile également d’exposer publiquement et clairement, et le plus rationnellement possible, la question phytosanitaire, ses risques, mais aussi ses bénéfices pour toute la société.

C’est la voie étroite, semée d’embûches, mais cohérente sur laquelle s’est engagé le ForumPhyto.
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Quelques extraits de l’article d’AgraPresse Hebdo du 12 janvier 2009 :

« À quelques jours de l’examen du « paquet phytos » au Parlement européen le 13 janvier, Angélique Delahaye, la présidente de Producteurs de légumes de France, considère que le collectif « n’a pas la bonne ligne stratégique ». « Nous ne cautionnons pas l’attitude qui consiste à dire : “hors des phytos, point de salut” et “les phytos ne sont pas dangereux” ». Pour elle, l’action du collectif est « contre-productive », car elle va surtout nuire à l’image des producteurs.

De son côté, la FNPF indique qu’elle va recruter une personne qui sera à plein temps employée pour défendre les positions de la profession dans les milieux parlementaires notamment. »

Interview d’Angélique Delahaye telle que rapportée par l’article :

« Si l’on veut que les productions de fruits et légumes continuent d’exister, il faut intégrer les attentes des consommateurs » qui veulent avec moins de phytos, même si tout ne peut pas être amélioré d’un coup, a déclaré Angélique Delahaye dans un entretien avec Agra. Les exemples d’avancées des cultures alternatives ne manquent pas, a-t-elle précisé, mentionnant la réussite des cultures maraîchères avec des méthodes agri-environnementales dès les années 1990 dans le Val de Saire (Basse Normandie), les méthodes du réseau Farre (Forum de l’agriculture raisonnée respectueuse de l’environnement), et les expérimentations de l’Inra avec le programme Piclég (Production intégrée en cultures légumières). Ces techniques alternatives à la lutte chimique doivent être utilisés « dès maintenant, là où c’est possible ».

La position du Collectif y est également exposée.

« Bernard Géry, producteur de mâche près de Nantes, est le président du collectif « Sauvons les fruits et légumes », qui s’adresse aux parlementaires ; il est aussi le porte-parole professionnel de Forum Phyto, le pendant technique du collectif. Bernard Géry estime que son mouvement « part des réalités du terrain » : « Quand nos cahiers des charges vis-à-vis de nos clients ne peuvent plus être honorés, parce que les molécules pour traiter sont interdites, que fait-on ? ».

« Demain la production de pommes de terre de Noirmoutier disparaîtra, faute de nématicides

Dans d’autres régions, les producteurs peuvent pratiquer des rotations, mais sur un territoire exigu comme Noirmoutier, le cas est différent », explique-t-il. « Je ne suis pas idéologue, je suis paysan, je vis la réalité au quotidien », conclut-il. »

